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cet ÉTÉ, je fais CONNAÎTRE la FRPPR BRETAGNE

La TRANSMISSION est, à l'évidence, un jour ou l'autre, l'affaire de TOUS!

- Je suis ADHERENT en 2020

° je transmets l'adresse @ de mes Enfants et de mes proches au responsable de la communication du
SDPPR29. Vos proches recevront les lettres d'informations indispensables pour un partage de
l'actualité et une transmission réussie ...

° je fais CONNAITRE puis ADHERER mes Réseaux de proximité en transmettant le bulletin d'adhésion 
2020 téléchargeable sur le site internet du SDPPR29

- Je ne suis plus Adhérent en 2020

Je renouvelle mon ADHESION ou je fais CONNAITRE puis ADHERER mon Réseau de proximité en
transmettant le bulletin d'adhésion 2020 téléchargeable sur le site internet du SDPPR29

Plus que jamais, 

Les DEFIS à relever 

sont d' immenses 

OPPORTUNITÉS, 

informons-nous et 

mobilisons-nous !

https://propriete-rurale29.com/federation-regionale-de-la-propriete-privee-rurale-de-bretagne/
https://propriete-rurale29.com/federation-regionale-de-la-propriete-privee-rurale-de-bretagne/


VEILLE JURIDIQUE

JURISPRUDENCES RÉCENTES

1/Refus de versement des aides PAC pour non-respect du contrôle des structures

En l’état actuel du dispositif, l’administration ne peut refuser le versement des aides PAC pour non-
respect du contrôle des structures. Monsieur le Député NADOT a, très récemment, souhaité attirer
l’attention du Gouvernement sur l’évolution de ce dispositif afin que cette possibilité soit, malgré tout,
envisagée. Monsieur le Ministre de l’agriculture et de l’alimentation a, le 21 janvier 2020, dans le cadre
des questions au gouvernement, pu préciser, plus largement, que :

«La France défend le principe de mise ne œuvre d’une clause précisant que les États membres
peuvent exclure des surfaces admissibles aux aides les surfaces occupées illégalement au regard du
droit de la propriété, en particulier lorsqu’une décision de justice définitive a statué sur l’illégalité
de cette occupation».

Le ministère ne souhaite donc pas seulement exclure du dispositif des primes PAC les parcelles
exploitées en violation des règles issues du contrôle des structures mais également celles occupées
sans droit ni titre. Reste à convaincre les autres États membres et la Commission européenne...
Rép. Min n°24491 : JOAN 21 janvier 2020, p.409

2/Pas de droit à l’erreur pour le bénéficiaire du congé-reprise

Dans un arrêt récent (Cass. 3ème civ., 14 novembre 2019, n°17-31.618), la Cour de cassation semble à
nouveau faire preuve d¹une extrême sévérité à l’égard du propriétaire-bailleur. Il est de jurisprudence
constante, à minima depuis 2014, que le bénéficiaire du congé doit - dans le cadre dudit congé -
préciser s’il entend exploiter les biens à titre individuel ou dans un cadre sociétaire. Déjà à l’époque,
de nombreux commentateurs ont pu relever que le bénéficiaire du congé n’avait plus la possibilité de
modifier, à posteriori, certaines mentions du congé. La Cour de cassation va encore plus loin
puisqu’elle nous apprend désormais que le bénéficiaire du congé ne peut pas non plus, dans le cadre
de la procédure née de la contestation de ce congé, modifier sa position s’agissant de la provenance
du matériel utilisé pour mettre en valeur les biens.

En l’espèce, le bénéficiaire du congé avait initialement précisé qu’il entendait exploiter les parcelles
avec le matériel appartenant à une société dont il est l’associé, pour finalement indiquer aux juges de
la Cour d’appel qu’il disposerait de son propre matériel. La Cour de cassation, contrairement à la Cour
d’appel, y a vu une cause d¹annulation du congé, estimant que le bénéficiaire du congé aurait
initialement indiqué que l¹exploitation des parcelles se ferait dans un cadre sociétaire.

Cela signifie donc que le bailleur ne peut plus modifier la position qui était la sienne lors de la
signification du congé, en tout cas, s’agissant de l¹exploitation à titre individuel ou dans le cadre
d¹une société agricole. Aussi et surtout, la Cour de cassation interdit désormais au propriétaire-
bailleur de modifier sa position dans le cadre de ses conclusions. Seule sera retenue la position
développée dans le cadre du congé.



VEILLE JURIDIQUE

3/ Pas de bail rural sans contrepartie onéreuse prévue par les parties

Le 12 septembre dernier, la Cour de cassation a pu rappeler une règle établie et non discutée selon
laquelle celui qui entend se prévaloir d¹un bail rural doit apporter la preuve de ce que les parties ont
souhaité s’entendre sur l’existence et le montant du loyer (Cass. 3ème civ., 12 septembre 2019, n°18-
14.406). Rien de nouveau donc, mais un rappel bienvenu puisque beaucoup semblent l’oublier.

4/ La participation effective au sein de la société bénéficiaire de la mise à disposition ne peut se
limiter à de simples fonctions de gestion

L’article L.411-37 du Code rural oblige l’associé d¹une société agricole bénéficiaire d’une mise à
disposition de biens donnés à bail rural à se « consacrer à l¹exploitation de ces biens, en participant
sur les lieux aux travaux de façon effective et permanente, selon les usages de la région et en
fonction de l’importance de l’exploitation ».

La règle parait sur le papier on ne peut plus limpide, mais la Cour de cassation en précise très
régulièrement les contours. Elle le fait à nouveau par arrêt du 12 septembre 2019 (Cass. 3ème civ., 12
septembre 2019, N°18-11.721) s’agissant d’une demande de cession de bail portée par deux
copreneurs, membres d’une société agricole bénéficiaire d’une mise à disposition et réalisant, tous
deux, des travaux au sein de celle-ci.

La solution innove déjà sur ce point puisqu’en matière de copreneurs et généralement, la Cour de
cassation sanctionne le fait, pour l’un des deux copreneurs, de ne pas participer effectivement aux
travaux agricoles de la société bénéficiaire de la mise à disposition. Tel n’est pas le cas en l’espèce mais
l’un des copreneurs se contentait vraisemblablement d’exercer des « fonctions limitées de gestion »
au sein de la société.

Comme la Cour d’appel, la Cour de cassation a estimé que pareils travaux ne peuvent être assimilés à
une participation effective et permanente à l’exploitation du bien loué au sens des dispositions de
l’article L.411-37 du Code rural. Les seules tâches administratives sont donc exclues, et seule la
participation aux travaux agricoles de la société est autorisée.

LOI FONCIÈRE

" La loi FONCIERE, espérée par de nombreux acteurs du monde agricole pour réguler l'accès aux Terres,
ne verra probablement pas le jour d'ici à la fin du quinquennat, faute de temps" a déclaré le Ministre
de l'Agriculture Didier Guillaume qui a ajouté "tout ce qui pourra être pris par décret, par arrêté, de
façon réglementaire, nous le prendrons "

Cela met un terme aux rumeurs entretenues par les protagonistes de ce projet... Restons vigilants !



AGRICULTURE

Infos agricoles du 22 juillet 2020

- LES RÉCOLTES 2020 : Rendements décevants et très hétérogènes 

En colza, les rendements sont compris entre 15 et 29 quintaux
(an-1 : moyenne de 35 qtx)

En orge, de 45 à 85 qtx => moyenne de 65 qtx

Et en blé de 50 à 85 qtx => moyenne de 70 qtx

- CELLULE NATIONALE DÉMÉTER
DEMETER veille sur nous… Demeter, du nom de la déesse grecque de la fécondité de la Terre, est une
cellule de Gendarmerie, dédiée aux attaques contre les agriculteurs ...

La Préfète de la région Bretagne, Mme Michèle KIRRY décline dans chaque département breton, un
observatoire de l’agribashing qui a pour but de répertorier les incivilités et dénigrements à l'encontre
du monde agricole.

Treize associations environnementales souhaitent la dissolution de cette cellule.

- TENSIONS AUTOUR DE LA RÉFORME DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE.

Le Président de la région Bretagne, Mr Loig CHENAIS GIRARD souhaite la régionalisation de la PAC.

Certaines organisations syndicales bretonnes ne le souhaitent pas car elles voudraient une
harmonisation nationale des aides agricoles.

- LES CONTRATS CARBONE

La profession agricole a signé ses premiers contrats Carbone sur la base de 35 euros la tonne.

Les experts estiment un prix de 250 euros en 2030.

Une autre source de revenu pour les agriculteurs et les propriétaires ... ? Il faut néanmoins rester  très 
attentif à la rédaction du contrat et ne pas hésiter à consulter un juriste ...

Dans tous les cas, les propriétaires privés ruraux doivent s'approprier ce
sujet et réfléchir à des business-plan d'innovation, de valorisation des
services environnementaux et de préservation des ressources !



CHASSE ET PÊCHE

CHASSE ... Un partenariat renforcé avec  la FDC29

- Le SDPPR 29 a apporté sa contribution à la rédaction du projet du SDGC 2021/2026

- le SDPPR29 a souhaité clarifié, dans l'intérêt général, certains points de la procédure relative aux
décisions des plans de chasse gros gibier, désormais de la compétence de la FDC29, avec l'appui
des partenaires obligatoires.

- Plusieurs administrateurs du SDPPR 29 sensibilisés par la problématique du Choucas se sont
engagés localement sur certains secteurs du département.

- La Saison de la Chasse 2020/2021 a démarré depuis le 1er juin par les chasses individuelles à
l'approche puis à l'affut , Le 15 août verra le début des chasses en battues.

Restons vigilants, unis contre le virus et soucieux de la Sécurité !

PÊCHE ... 

Le département du Finistère dispose d'un réseau hydrographique d'intérêt majeur pour la pratique du
loisir pêche, deuxième sport préféré des Français ....

Du fait de la gestion patrimoniale mise en œuvre, notamment par les PROPRIETAIRES, les populations
de truites fario et saumons atlantiques sauvages restent exceptionnelles dans certaines rivières...

OSEZ rester Maitre d'ouvrage de l'entretien de vos rives afin de ne pas perdre votre droit de pêche ...
Une vigilance peut s'imposer à l'égard du fonctionnement des AAPPMA!



PATRIMOINE RURAL
EAU ET BIODIVERSITÉ

- l'OFFICE FRANÇAIS de la BIODIVERSITÉ, un nouvel établissement public, est né le 1er janvier
2020, fusion de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage et de l'Agence de la
Biodiversité.

2 800 agents dont 1 800 inspecteurs de l‘Environnement. Leur mission de police, administrative et
judiciaire, porte sur les milieux naturels : protection des espèces, lutte contre les trafics et
braconnage, sécurité et règlements de chasse, prélèvements et pollution cours d'eau...

Le Budget 2020 est de 443 millions d'euros. Le président de l'OFB est Thierry Burlot, également
président du bassin de l'Agence de l'eau Loire Bretagne, de l'ABB agence bretonne de la Biodiversité
(dont le siège est à Brest), vice président de la Région en charge de l'Environnement...

Le SDPPR29 a sollicité un RV en septembre 2020 avec le président Thierry Burlot.

- l'opération "ATLAS communal de la BIODIVERSITÉ" est lancée en juillet 2020 dans notre
département.

Elle s'inscrit dans une démarche d'inventaire et doit préalablement faire l'objet d'une information au
propriétaire qui, selon l'ordre de mission présenté, peut autoriser ou refuser la présence des agents
sur les parcelles visitées. Une grande vigilance s'impose !

- un TSUNAMI en perspective : Préalablement au projet de referendum populaire présenté
prochainement par le Président de la République, Interrogeons-nous sur les perspectives et les
conséquences du "Tsunami" qui résulterait de la réécriture du préambule de la Constitution qui
indiquerait notamment que :

" la conciliation des droits, libertés et principes ne saurait compromettre la préservation de 
l'environnement, patrimoine commun de l'humanité..."

Introduire la notion d'écologie dans la Constitution conduirait à "placer la protection de
l'Environnement au-dessus des libertés publiques"... ce que souhaite les écologistes les plus radicaux !
Quant on voit ce que le "principe de précaution" a induit de fébrilités et de paralysies en tous genres et
dans tous les domaines, de la même façon on peut craindre les effets pervers de l'introduction de la
notion de "préservation de l‘Environnement" dans notre constitution tout particulièrement pour
l'entreprenariat agricole dans son ensemble ...

Tous les dispositifs (146 propositions sur les 150 de la Convention citoyenne pour le Climat) pour
lesquels le chef de l'ETAT s'est engagé n'ont pas fait l'objet d'une analyse coûts-bénéfices pour en
mesurer l'utilité et surtout l'efficacité !

L'intérêt General sera t-il encore dévasté par ce Tsunami en perspective?



notre RÉSEAU… 
Nos PARTENAIRES

- Des ALLIANCES objectives se concrétisent !

Suite à plusieurs réunions de travaux partagés,  un PARTENARIAT officiel et renforcé se met en place avec  :

- Le Monde change, les PROPRIETAIRES prives RURAUX se mobilisent pour accompagner les Jeunes
Entrepreneurs, notamment agricoles, dans la réalisation de leur Challenge !

° La Fédération des Chasseurs du Finistère
Pour plus d'informations ...
www.fdc29.com

° La Chambre départemental des Notaires du Finistère
Pour plus d'informations ...
www.chambre-finistere.notaires.fr

- Des start-up qui innovent : le SDPPR29 partage avec la
prochaine générations d'Entrepreneurs ...!

PATRIVIA
Co- fondateurs : Christian Clarke de Dromantin et Maunoir de
Massol.
Découvrez le Patrimoine en illimité avec le Pass Patrimoine
Pour plus d'informations ... www.patrivia.net

PRE-O
Constantin Huet a établi un label visant à aider et à stabiliser
la période de transition entre la méthode d'agriculture
conventionnelle et biologique...
Le label "pre-organique répond à ce défi pour les
agriculteurs...
Pour plus d'informations ...
www.pre-o.com

Constantin Huet

http://www.fdc29.com/
http://www.chambre-finistere.notaires.fr/
http://www.patrivia.net/
http://www.pre-o.com/


AGENDA

ASSEMBLEE GENERALE : 16 octobre 2020 

En raison des incertitudes liées à la situation sanitaire dans le département, nous nous
sommes résolus à restreindre l'AG aux membres du conseil d'administration.
(décision du Conseil du 20/07/2020)

SEPTEMBRE 2020 OCTOBRE 2020

CT SAFER. lundi 21 sept CDAF à confirmer 

CDOA structure mardi 22 sept Conseil d'administration  16 oct

CCPBR à confirmer.                                             

CDPENAF à confirmer                                                

Permanences QUIMPER 9h30 à 12h          2 allée Saint Guénolé 

SEPTEMBRE 2020 OCTOBRE 2020

H Beau de K ... Mercredi  2 sept. H Beau de K   ... Mercredi   7 oct

A Tanguy      ... Mercredi  9  sept. A Tanguy        ... Mercredi  14 oct

A le Pape     ... Mercredi  16 sept. A le PAPE      ... Mercredi   21 oct

S de Thoré   ... Mercredi 23 sept. S de Thoré     ... Mercredi  28 oct

B de Solminihac ... Mer.  30 sept




